HE Mr. José Eduardo dos Santos 

Presidente da Republica 

Protocolo de Estado 

Rua 17 de Setembro 

Luanda 

ANGOLA
Fax : +244 222 370 366

Monsieur le Président,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos des violences extrêmes dont Laurinda Gouveia, étudiante et membre du collectif Central Angola 7311, a été victime le 23 novembre 2014 alors qu’elle avait été mise en état d’arrestation par la police.
Laurinda Gouveia a été arrêtée à Luanda, alors qu’elle filmait trois autres activistes de Central Angola 7311, qui manifestaient en hommage à un militant politique tué un an plus tôt par la garde présidentielle. Arrêtée, elle a été rouée de coups pendant environ deux heures par six policiers et agents des services de renseignement, puis abandonnée, évanouie, sur la chaussée à 300 mètres du lieu où elle avait été torturée. 
Ses tortionnaires l’ont également menacée de revenir pour la tuer si elle poursuivait ses activités politiques. 
J’appelle en conséquence les autorités angolaises à :

· ouvrir une enquête indépendante et impartiale sur les circonstances de l’arrestation de Laurinda Gouveia et sur les violences qu’elle a subie afin que leurs auteurs et responsables soient jugés et sanctionnés ;
· prendre toutes les mesures nécessaires afin de lui accorder les soins médicaux et psychologiques dont elle a besoin et garantir son intégrité physique et psychologique ;

· veiller à ce qu’elle puisse poursuivre ses activités politiques pacifiques sans restrictions ni représailles.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.
Copie envoyée à :
S.E.M Miguel Da Costa
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire
Ambassade d’Angola

19, avenue Foch - 75116 Paris 

Fax : 01 45 01 58 20 / 01 45 00 33 71

emb.sg.cv@gmail.com / courrierdangola@gmail.com 
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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